…………………………………………………..


Les …………….., le 2 février 2009 



Monsieur le Maire


Hôtel de ville


Copie :


Les membres et élus de la CAP A,B et C
Objet : CAP de la catégorie A, B et C
Monsieur le Maire,

Suite à la première CAP de l’année 2009 qui s’est tenue en toute irrégularité pour la catégorie A, B et C en formation plénière, je vous demande Monsieur le maire de faire appliquer les textes et de la jurisprudence administrative afin que cela ne se reproduise plus.

….. vous rappelle également que sur le rôle des experts il existe une réglementation bien précise.

Pour …… il n’y a que la catégorie A pour laquelle les règles de la formation restreinte ont été appliquées, lors de la promotion interne, ce qui n’a pas été le cas pour les catégories C et les B. 

En effet …. vous rappelle que pour les formations restreintes, seuls les représentants du personnel relevant du groupe dans lequel est classé le grade du fonctionnaire intéressé, et ceux relevant du groupe hiérarchique supérieur, exemple B+ et B- ou C+ et C- ainsi qu’un nombre égal de représentants de la collectivité territoriale, sont appelés à délibérer. 


……. vous rappelle que le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux Commissions Administratives Paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics indique à l’article 33 :
Article 33

Les Commissions Administratives Paritaires instituées pour les catégories A, B et C siègent en formation restreinte lorsqu'elles sont saisies de questions résultant de l'application des :

Articles 39, 76, 78 et 80 de la loi du 26 janvier 1984
--------------------------------------

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984

Portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
Article 39 

En vue de favoriser la promotion interne, les statuts particuliers fixent une proportion de postes susceptibles d'être proposés au personnel appartenant déjà à l'administration ou à une organisation internationale intergouvernementale, non seulement par voie de concours, selon les modalités définies au 2° de l'article 36, mais aussi par la nomination de fonctionnaires ou de fonctionnaires internationaux, suivant l'une des modalités ci-après : 

1° Inscription sur une liste d'aptitude après examen professionnel ; 

2° Inscription sur une liste d'aptitude établie après avis de la commission administrative paritaire compétente, par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents. 

Chaque statut particulier peut prévoir l'application des deux modalités ci-dessus, sous réserve qu'elles bénéficient à des agents placés dans des situations différentes. 

Sous réserve des dispositions de la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 28, les listes d'aptitude sont établies par l'autorité territoriale pour les collectivités non affiliées à un centre et par le centre pour les fonctionnaires des cadres d'emploi, emplois ou corps relevant de sa compétence, sur proposition de l'autorité territoriale. 

Le nombre d'agents inscrits sur une liste d'aptitude ne peut être supérieur au nombre d'emplois pouvant être effectivement pourvus. Les listes d'aptitude ont une valeur nationale. 

Chapitre VI : Notation - Avancement - Reclassement

Section I : Notation.

Article 76 

Le pouvoir de fixer les notes et appréciations générales exprimant la valeur professionnelle des fonctionnaires dans les conditions définies à l'article 17 du titre Ier du statut général est exercé par l'autorité territoriale au vu des propositions du secrétaire général ou du directeur des services de la collectivité ou de l'établissement. 

Les commissions administratives paritaires ont connaissance des notes et appréciations ; à la demande de l'intéressé, elles peuvent en proposer la révision. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 

Section II : Avancement.

Article 78 

L'avancement d'échelon [*définition*] a lieu de façon continue d'un échelon à l'échelon immédiatement supérieur. Il est fonction à la fois de l'ancienneté et de la valeur professionnelle, telle qu'elle est définie à l'article 17 du titre Ier du statut général, du fonctionnaire. Il se traduit par une augmentation de traitement. 

L'avancement d'échelon est prononcé par l'autorité territoriale. L'avancement d'échelon à l'ancienneté maximale est accordée de plein droit. L'avancement d'échelon à l'ancienneté minimale peut être accordé au fonctionnaire dont la valeur professionnelle le justifie. 

Article 80 

Le tableau annuel d'avancement mentionné au 1° et au 2° de l'article 79 est arrêté par l'autorité territoriale dans les conditions fixées par chaque statut particulier. 

L'autorité territoriale communique ce tableau d'avancement au centre de gestion auquel la collectivité ou l'établissement est affilié. Le centre de gestion en assure la publicité. 

L'avancement est prononcé par l'autorité territoriale parmi les fonctionnaires inscrits sur un tableau d'avancement. Les fonctionnaires d'une collectivité ou d'un établissement ne peuvent être promus par cette collectivité ou cet établissement que dans l'ordre du tableau. 

L'avancement de grade est subordonné à l'acceptation par le fonctionnaire de l'emploi qui lui est assigné dans son nouveau grade. 
Concernant le rôle des experts le décret n°89-229 du 17 avril 1989 Relatif aux Commissions Administratives Paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics prévoit que, les experts peuvent être entendus, sur un point inscrit à l’ordre du jour, à la demande des représentants de la collectivité ou du personnel, mais ils ne peuvent assister qu’à la partie des débats pour laquelle leur présence a été demandée, à l’exclusion du vote.
Extrait de l’article 29 :
…..Les experts ne peuvent assister qu'à la partie des débats, à l'exclusion du vote, relative aux questions pour lesquelles leur présence a été demandée…..
Enfin pour rappel : la même réglementation s’applique également au fonctionnement du conseil de discipline pour les formations restreintes. 

En effet, le conseil de discipline est une formation restreinte ( par catégorie A, B et C ) de la commission administrative paritaire dont relève le fonctionnaire poursuivi.
Il comprend en nombre égal des représentants du personnel et des représentants des collectivités territoriales, ou de leurs établissements publics. Le conseil de discipline est présidé par un représentant extérieur à la CAP : un magistrat de l’ordre administratif.

…….. s’étonne que ni le DRH ni le DGS n’ont attiré votre attention sur l’application des textes de la fonction publique territoriale et sur les risques d’annulations au tribunal administratif que pourraient engager des agents de la ville…
……. souhaite savoir quelles sont les décisions que vous comptez prendre suite à cette CAP qui s’est tenue pour les promotions internes et avancement de grade qui n’ont pas respecté les divers textes de la FPT.
Dans l’attente de vos réponses, …… vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de ma considération distinguée. 

Le Bureau ……………….
